PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU 25 FEVRIER 2014
Suite à l’absence de quorum lors du dernier Conseil municipal en date du 20 février 2014, le Conseil municipal s’est réuni mardi 25 février 2014 à partir de 10h33 dans la salle du Conseil en présence des conseillers suivants : Patrick Brossier, Michel Laguerre, Huguette Pons, Hervé Vignery.

Gérard Krief a donné procuration à Michel Laguerre, Marie-Agnès Lanoy a donné procuration à Patrick Brossier, Sébastien Lleida a donné procuration à Hervé Vignery,  Eliane Vicent a donné procuration à Huguette Pons.

Madame le Maire rappelle l’ordre du jour de la réunion publique:
00) Procès-verbal de la séance du 3 janvier 2014 et compte rendu des décisions du Maire.

01) Demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR 2014 pour la construction du nouvel hôtel de ville et de la nouvelle agence postale communale.

02) Demande de subvention auprès de Monsieur le Sénateur Bourquin au titre de la réserve parlementaire pour la construction du nouvel hôtel de ville et de la nouvelle agence postale communale.

03) Demande de subvention auprès de Monsieur le Député Aylagas au titre de la réserve parlementaire pour la création d’un espace public sur l’Ere dal Couloumer.

04) Régularisations foncières par actes en la forme administrative, suite à la refonte du cadastre.

05) Soutien à une jeune sportive Montesquivaine conformément à la délibération n°20-11.10.2012.

06) Conventions de stage avec le collège Pierre Mendes France de Saint André.

07) Renouvellement adhésion à la Fondation du Patrimoine.

08) Motion pour le maintien du centre héliomarin de Banyuls-sur-Mer et du centre Bouffard Bercely de Cerbère.

09) Questions diverses.

Madame le Maire propose au Conseil de désigner Michel Laguerre comme secrétaire de séance sans aucune remarque de la part des membres présents.
L’ordre du jour est ainsi déroulé :
Point n° 0 : Procès verbal de la séance du 3 janvier 2014 et compte rendu des décisions du Maire.

Madame le Maire demande aux membres présents si des modifications éventuelles doivent être apportées sur le procès-verbal du dernier Conseil municipal. Aucune remarque de la part des autres membres présents mais Madame le Maire tient à apporter des corrections suite à des erreurs matérielles sur les points 6 et 7 à savoir :

· points présentés par le maire et non par Madame Rousseau comme indiqué
· le premier paragraphe du point 7 rédigé ainsi « Madame Agnès Rousseau, conseillère municipale déléguée, informe l’Assemblée que le Conseil municipal a fait le choix que le carton d’invitation au repas des Aînés 2014 mettrait à l’honneur, à titre posthume, le travail d’un artiste local devient « Madame le Maire informe l’Assemblée que le Conseil municipal a fait le choix que le carton d’invitation au repas des Aînés 2014 mettrait à l’honneur le travail d’un artiste local ».
Madame le Maire rappelle qu’aucune décision du maire n’a été prise entre le 26 décembre 2013 et le 25 février 2014. 
Point n° 1 : Demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR 2014 pour la construction de l’hôtel de ville et de la nouvelle agence postale communale.

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée le courrier du 16 janvier 2014 de Monsieur le Sous-Préfet relatif à la DETR 2014 qui constitue un des instruments privilégiés de soutien à l’investissement des collectivités locales.

Madame le Maire propose de redéposer auprès de la Sous Préfecture de Céret, le dossier suivant intitulé CONSTRUCTION DE L’HOTEL DE VILLE ET DE L’AGENCE POSTALE COMMUNALE

Afin de réduire la part du financement communal, il est donc proposé à l’Assemblée d’approuver le dossier technique accompagné du plan de financement du projet susdit et de solliciter une aide auprès de l’Etat au titre de la DETR 2014 à hauteur de 20% du coût HT de l’opération.
Monsieur Michel Laguerre précise que par rapport au projet déposé en 2013, les services de Monsieur le Sous-préfet ont demandé de revoir à la baisse le pourcentage de l’aide sollicitée afin de pouvoir obtenir une subvention au titre de la DETR 2014. En effet, il faut se rendre à l’évidence que l’enveloppe financière de l’arrondissement de Céret subit chaque année des coupes budgétaires qui automatiquement se répercutent sur les communes.
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de sa Présidente, et après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le dossier technique dont le plan de financement du projet susdit, DECIDE de solliciter l’Etat en vue d’obtenir une aide au titre de la DETR 2014 à hauteur de 20% du coût HT de l’opération, et DONNE pouvoir à Madame le Maire pour préparer et signer tous les documents afférents à cette demande.
Point n° 2: Demande de subvention auprès de Monsieur le Sénateur Bourquin au titre de la réserve parlementaire pour la construction du nouvel hôtel de ville et de la nouvelle agence postale communale.
Madame le Maire rappelle au Conseil le programme de construction du nouvel Hôtel de Ville et de la nouvelle Agence Postale Communale sur l’Ere dal Couloumer. 

Afin de réduire la part du financement communal, et en complément des aides sollicitées auprès de l’Etat au titre de la D.E.T.R 2014 ainsi qu’auprès du Conseil général au titre de l’AIT 2013 (obtenue), il est proposé à l’Assemblée délibérante de demander à Monsieur le Sénateur Bourquin une aide au titre de sa réserve parlementaire.

Pour ce faire,  il est proposé au Conseil d’approuver le projet technique du nouvel Hôtel de Ville et de la nouvelle Agence Postale Communale sur l’Ere dal Couloumer accompagné de son plan de financement et d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette affaire.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de Madame le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le dossier technique dont le plan de financement du projet susdit, DECIDE de solliciter Monsieur le Sénateur Bourquin en vue d’obtenir une aide au titre de la réserve parlementaire pour la construction du nouvel Hôtel de Ville et de la nouvelle Agence Postale Communale et DONNE pouvoir à Madame le Maire pour préparer et signer tous les documents afférents à cette demande.
Point n° 3 : Demande de subvention auprès de Monsieur le Député Aylagas au titre de la réserve parlementaire pour la création d’un espace public sur l’Ere dal Couloumer.
Madame le Maire rappelle au Conseil que dans le cadre de l’aménagement du cœur de village sur l’Ere dal Couloumer, il est prévu de réaliser un espace public en complément de la nouvelle Mairie et de la nouvelle Agence Postale Communale ainsi que du lotissement communal.

Afin de réduire la part du financement communal, il est proposé à l’Assemblée délibérante de demander à Monsieur le Député Aylagas, au titre de sa réserve parlementaire, une aide financière.

Pour ce faire, il est proposé au Conseil d’approuver le projet technique de l’espace public accompagné de son plan de financement et d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette affaire.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le dossier technique dont le plan de financement du projet susdit, DECIDE de solliciter Monsieur le Député Aylagas en vue d’obtenir une aide au titre de la réserve parlementaire pour la création d’un espace public sur l’Ere dal Couloumer et DONNE pouvoir à Madame le Maire pour préparer et signer tous les documents afférents à cette demande.
Point n° 4 : Régularisation foncière par acte en la forme administrative, suite à la refonte du cadastre.
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que par délibération n°02-20.12.2012, la municipalité a pris l’engagement de régulariser du foncier concerné par des voies ouvertes à la circulation publique sur plusieurs secteurs de la commune dans le cadre de la refonte du cadastre récemment achevée.

Le propriétaire de la parcelle cadastrée section AO sous le numéro 124 se trouve dans cette situation et par conséquent souhaite normaliser le délaissé de l’ancien chemin rural du Mas d’en Blay. Il est donc proposé au Conseil d’accepter la transaction avec l’intéressé, en rédigeant un acte en la forme administrative et d’accepter que les frais de géomètre ainsi que d’enregistrement auprès du Bureau des Hypothèques soient partagés à part égale entre les deux parties.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de sa Présidente et après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE la transaction foncière telle que décrite ci-dessous et DONNE pouvoir à Madame le Maire pour signer tous les documents en rapport avec cette affaire.
Point n° 5 : Soutien à une jeune sportive Montesquivaine conformément à la délibération n°20-11.10.2012.
Par délibération n°20-11.10.2012, le Conseil municipal, conformément à la jurisprudence financière et aux termes du décret 2003-301 du 2 avril 2003, et à la demande de notre trésorier municipal, a fixé les modalités d’attribution des cartes cadeaux ou des cadeaux aux jeunes de la commune âgés de moins de 21 ans qui font la promotion du village à travers leur cursus scolaire (réussite aux examens jusqu’au baccalauréat) ou leur activité sportive (participation à une compétition nationale ou à une compétition internationale) ou leur activité culturelle (concours national ou concours international).

Récemment, une jeune administrée qui pratique le BMX à un niveau international a souhaité profiter légitimement du dispositif susdit. Pour mémoire, une autre administrée avait sollicité auprès de la municipalité et obtenu, une aide de 200 € dans le cadre de ses compétitions équestres au niveau national.

Par conséquent, il est proposé au Conseil de voter un soutien financier à hauteur de 200 € également et de rappeler à l’intéressée qu’elle devra porter haut les couleurs de notre beau village lors de ses prochaines compétitions.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de sa Présidente, et après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le vote d’un soutien financier à hauteur de 200 €, DIT que la somme est prévue au budget 2014 et DONNE pouvoir à Madame le Maire pour préparer et signer tous les documents afférents à cette demande.
Point n° 6 : Conventions de stage avec le collège Pierre Mendes France de Saint André.
Madame le Maire rappelle au Conseil que chaque année la commune accueille des stagiaires scolaires dans le cadre des stages obligatoires de découverte en entreprise.

Cette année, deux élèves du collège Mendes-France de Saint André ont souhaité effectuer leur stage, non rémunéré,  auprès des services administratif et technique de notre commune. 

Il est donc proposé au Conseil de valider les conventions transmises par le collège de Saint André et d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents en rapport.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de sa Présidente, et après en avoir délibéré, à l’unanimité,

VALIDE les conventions transmises par le collège de Saint André et DONNE pouvoir à Madame le Maire pour préparer et signer tous les documents afférents à cette demande.

Point n° 7 : Renouvellement adhésion à la Fondation du Patrimoine.
Monsieur Patrick Brossier, conseiller municipal, rappelle à l’Assemblée la délibération n°16-10.04.2012 à travers laquelle le Conseil municipal a décidé de renouveler l’adhésion auprès de la Fondation du Patrimoine pour un an.

Considérant le lancement d’une étude préalable à la restauration par phases de l’église paroissiale Saint-Saturnin de Montesquieu-des-Albères, il est proposé au Conseil de renouveler pour un an ladite adhésion pour la somme identique de 150 € et de donner pouvoir à Madame le Maire pour signer tous les documents en rapport avec ce dossier.

C’est dans l’optique d’obtenir un maximum de subventions que le renouvellement de l’adhésion à ladite Fondation est soumis au vote du Conseil dans la mesure où la Fondation soutient tous les projets qui mettent en valeur le patrimoine national.

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le renouvellement pour un an ladite adhésion pour la somme identique de 150 € et DONNE pouvoir à Madame le Maire pour préparer et signer tous les documents afférents à cette demande.
Point n° 8 : Motion pour le maintien du centre héliomarin de Banyuls-sur-Mer et du centre Bouffard Bercely de Cerbère.
Madame le Maire rappelle au Conseil la motion de soutien votée par la Communauté de communes Albères Côte Vermeille relative au maintien du centre héliomarin de Banyuls-sur-Mer et du centre Bouffard Bercely de Cerbère.
Monsieur Hervé Vignery rappelle qu’en tant que délégué communautaire, il a déjà été amené à voter la même motion de soutien lors d’un dernier Conseil communautaire et c’est tout naturellement qu’il revient à notre Assemblée délibérante d’en faire de même pour que l’activité et l’emploi soient maintenus sur le territoire intercommunal.
Il est donc proposé au Conseil de soutenir la motion susdite et de demander au Maire de notifier la présente délibération à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Orientales, à Madame la Directrice de l’Agence régionale de l’Hospitalisation et à Monsieur le Président de la Communauté de communes Albères Côte vermeille. 

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de sa Présidente, et après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE de s’opposer au transfert des activités du centre Bouffard Vercely de cerbère et du Centre Héliomarin de Banyuls-sur-Mer sur l’hôpital de Perpignan et DEMANDE que ces activités demeurent sur le territoire de la Communauté de communes et CHARGE Madame le Maire de faire toutes diligences utiles à l’exécution de la présente délibération en la transmettant à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Orientales, à Madame la Directrice de l’Agence régionale de l’Hospitalisation et à Monsieur le Président de la Communauté de communes Albères Côte vermeille.

Point n° 9 : Questions diverses.
NEANT et Madame le Maire clôture la séance à 10h48.
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